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CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


OPINION 

DE  J O U B E R T, 

DÉPUTÉ  DE  L’ HÉRAULT, 

Sur  la  propoftion  faite  par  la  commifion  de)> 
finances  d’un  impôt  fur  le  fel, 

" / 

Séance  du  1 frudtidor  an  6, 


CiTO 


YENS  RlPRis  ENTANS  , 


Je  viens  appuyer  la  proposition  qui  vous  eft  faîte  pat 
la  commiiîion  des  finances  , d’une  taxe  fur  le  fel  à lex- 
traétion.  Une  certaine^  défaveur  eft  arrachée  à ce  projet  » 
'qu’on  aftimile  très-mal  à-propos  à la  gabelle. 

^ <2tti£N£V££lUlY  ^ 

JÜPUURY 


, Certes , citoyens  collègues , fi  on  ofoît  demander  le  ré- 
tabli (fèment  de  cet  affreux  fyftème  de  vexations  qui  fem- 
bloit  n’avoir  été  inventé  que  pour  perpétuer  les  calamités 
du  règne  défallreux  auquel  il  c^it  fon  origine  ; s’il  s’agif- 
foit  de  réarmer  ces  odieux  facellites  que  le  fifc  attachoic 
à tous  les  pas  du  citoyen,  qui  ne  trouvoit  pas  même 
dans  fes  foyers  un  ' aille  contre  leurs  fatigantes  perquifi- 
I lions  ; fi  on  vouloit  recréer  ces  tribunaux  de  fang  qui , 
pendant  un  fi  long  cours  d’années , défolèrent  la  ‘France  > 
il  n’eft  pas  un  feul  d’entre  nous  qui  ne  repouffâc  un 
femblable  projet  avec  horreur , & avec  toute  l’énergie 
qu’infpire  l’indignation  : mais  il  fuffit  de  jeter  les  yeux  fur 
le  plan  de  la  commiflion  pour  fe  convaincre  de  fon  ex- 
trême difiérence  avec  un  impôt  jufiement  abhorré , qui  fut 
une  des  principales  ^ & des  plus  légitimes  caufes  de  la 
lévolption. 

Il  eft  néce (Taire  avant  tout  de  confidérer  l’état  de  nos 
împofitions.  Les  contributions  direétes  ne  compofent  pas 
la  moitié  du  revenu  public:  la  contribution  foncière,  qu’on 
a été  obligé  de  réduire  chaque  année , eft  encore  au-deffus 
des  forces  des  contribuables  *,  plufieurs  départemens  font 
furchargés  , & le  bas  prix  des  grains  ^ des  vins  & des  den- 
rées dans  la  prefque  univerfalité  de  la  République , ajoute 
encore  à l’embarras  des  propriétaires  & des  fermiers  : la 
même  obfervation  s’applique  à la 'contribution  mobilière. 
Ferfonne  n’ignore  combien  fon  afiiette  Ôc  fes  rccouvremens 
font  difficiles , & dans  le  budget  de  Tan  7 on  eft  égale- 
ment forcé  de  la  diminuer  de  3o  millions. 

Il  eft  donc  évident  que  pour  atteindre  le  niveau  des 
dépenfes  préfumées  de  Tan  7 ^ il  eft  indifpenfable  de  corn-? 
biner  un  fyftême  d’impofitions  indireéles  , dont  les  pro- 
duits repofent  fur  des  bafes  certaines. 

^près  les  grandes  impofitipus  de  cette  clalfe , telles  que 
je  droit  d’enregiftrcmenc  , le  timbre  , les  patentes  , les 
douanes,  &:c.  la  commiffion  des  finances  a été  contrainte 
dç  recourir  à plufieurs  petites  perceptions , qui  n’ont  offert 
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que  des  refïources  foibles  & douteufes.  En  effer , tout  ce 
qu*elle  a pu  propofer  à cet  égard  a été  jugé  tellement  fufcep- 
tible  dlnconvéniens  , & fî  peu  proportionné  aux  befoins 
qu’on  a dû  rejeter  ces  mefuces  partielles  Sc  infuffifantes.  , 
La  taxe  fur  le  fel  paroîc  au  contraire,  réunir  à un  pro- 
duit alTuré  de  grandes  facilités  dans  fa  perception.  Cette 
denrée  eft  à un  il  bas  prix , qu’elle  peut  fupporter  uUe 
augmentanon  de  deux  fous  par  livre  fans  nuire  à Taifance 
des  citoyens  ; un  petit  nombre  d’employés  peut  furveiller 
les  falines  & prévenir  les  fraudes  : cette  furveiil^nce  ne 
s’attache  qu’aux  fabricaieurs  du  fel  ; la  denrée  une  fois 
en  circulation  devient  un  objet  de  commerce  ; elle  fe 
répartit  fans  queleconfommateur  foit  même  autrement  averti 
que  par  la  feule  différence  du  prix  de  la  taxe  qu’il  fup- 
porte  ; fa  tranquillité  n’eft  troublée  ni  par  des  vifites  do- 
miciliaires, ni  par  l’intervention  rebutante  des  agens  dû 
Bfc. 

Quels  font  donc  les  rapports  qui  exiftent  entre  cette 
perception  modique , levée  fans  violence , & l’exécrable 
gabelle  ? J’avoue  que  je  ne  les  apperçois  pas- 

Sous  l’ancien  régime , le  fel  fe  payolc  6o , 70  & juf- 
qu’à  yS  centimes  la  livre  ou  les  5 heétogrammes]  la  taxe 
propofée  le  portera  à i5  ou  iS  centimes. 

Sur  le  produit  brut  des  gabelles,  qui  s’élevoit  à 70  mil- 
lions, il  falloir  prélever  environ  14. millions  pour  la  folde 
de  cette  armée  ennemie  du  peuple  , néceffaire  pour  le 
recouvrement  du  droit;  ici  une  légère  augmentation  dans 
le  nombre  des  employés  des  douanes  , & de  6 à 700  mille 
francs  dans  les  dépenfes , fuffit  pour  affûter  au  ttéfor  pu- 
blic la  rentrée  de  3o  millions. 

Il  falloit  foutenir  un  état  de  guerre  continuel  avec  les 
citoyens  J hériffer  les  routes  de  patrouilles  Ôc  de  poftes. 
armés  J multiplier  les  vifites  domiciliaires  , fouiller  jufquc 
dans  la  couche  du  pauvre  , dénombrer  fans  cefîe  les  familles, 
ôc  les  forcer,  quels  que  fuffenc  leurs  befoins,  à juftifief 
d’une  confommation  déterminée, 
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Aucune  de  ces  vexations  n’eft  attachée  au  mode  propofëj 
il  n’y  elt  queftion  ni  dliommes  armés , ni  de  recherches  inqui- 
fîtorîales , ni  de  taxation  ^ des  moyens  (impies  ^ des  frais  très- 
^ bornés  , une  furveillance  qui  ne  peut  avoir  rien  de  tyran- 
nique fur  les  feuls  écabliirerdens  confacrés  â la  fabrication 
du  fel  3 fufHfenc  pour  aiTurer  à la  République  une  branche 
de  revenu  conhdérabie.  \. 

En  un  mot,  je  regarde  la  taxe  fur  le  fel , tell? quelle eft 
préfenrée  par  la  commiffion  , comme  l’impôt  le  moins  oné- 
reux au  peuple,  ôc  le  plus  facile  dans  fa  perception  qu’il  fort 
polîibic  d’établir. 

On  obferve  qu’il  exlfte  d’immenfes  magafins^  & que  les 
fels  accaparés  avant  rétabliirernent  du  droit , répandus  dans 
le  conimercG  d un  prix  d’environ  foixante  pour  cent  au-def- 
Eous  de  celui  des  fels  qui  auront  fupporré  la  taxe  , doivent 
exclure  ceux-ci  de  la  circulation  & rendre  nuis  les  produits 
au  moins  pendant  les  deux  premières  années. 

Cette  objedion  eft  fans  doute  très- forte  , mais  elle  ne  me 
paroît  point  rêtre  allez  pour  faire  renoncer  au  projet. 
Outre  qu’il  eft  difficile  de  croire  que  les  approvilionnemens 
faits  par  le  commerce  foient  affiez  confidérables  pour  fuffire 
a la  confommation  de  la  République  pendant  une  ou  plu- 
fieurs  années  ^ on  peut , je  penfe , aifémenc  l’acteindre  , & 
le  foumettre  a la  taxe,, en  exigeant  j dans  un  très-court  délai, 
&,fous  peine  d’amende  Ôc  de  conftfcation^  des  déclarations 
des  fels  qui  pourroient  erre  enraagaftnés  j ôc  dans  le  cas  où 
des  hommes  avides  voudroiènt  fe  fouftraireàcette  déclaration 
ôc  au  paiement  de  la  taxe , on  éveil leroit  contre  eux  l’in- 
térôr  particulier , en  allouant  une  force  portion  de  la  valeur 
des  confifcations  aux  citoyens  qui  les  dénonceroienr. 

Je  crois  que,  par  ce  moyen  Ôc  une  jufte  fé vérité , on 
pourroit  aifement  neutralifer  les  calculs  de  la  cupidités  faire 
jouir  fur-Ie-ch3mp  la  République  d’un  revenu  qui  doit 
s’élever  même  au-de(Tus  de  l’évaluation  faite  par  la  com- 
miffion. 

Je  me  réfume  : il  eft  indifpenfable  d’alléger  le  fardeau 
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des  conmbuclons  directes  : une  expérience^  de  pîufieurs 
années  la  fuffifatnmenc  démontrée  Vous  ne  pouvez  donc 
atteindre  le  niveau  des  dépenfes  que  par  un  bon  fyftècne 
d’impofîtions  indireétes  ; vous  ne  le  trouverez  que  dans  des 
taxes  judicieufes  modérées  fur  des  objets  qui  , par  leur 
nature,  ne  peuvent  échapper  a Timpèt , ôc  fur  des  articles 
de  confommation  qui  vous  otFriront  des  données  pofitives. 
Par  là  vous  ne  craindrez  point  de  porter  atteinte  à la  prof- 
périté  des  manufaétures  ôc  du  commerce  , qui  demandent 
de  fi  grands  méiiagemens , & vous  ne  livrerez  poiiic  les 
revenus  publics  à rincerritude  de  ces  théories  vagues  dont 
TefFec  ordinaire  eft  de  créer  des  pbces  inutiles , d’occafîoji- 
ner  de  grandes  dépenfes  pour  obtenir  de  minces  réfulrats  y 
de  tourmenter  l’induftiie,  de  compromettre  tous  les  fer- 
vices  , & en  dernière  analyfe,  d’abandonner  les  reifources 
de  l’Etat  à toutes  les  fpéculacioris  de  l’agiotage. 

Il  eh:  une  vérité  fende  généralement , c’ell'  qu’il  eft  abfo- 
lument  néceftaire  de  réduire  les  dépenfes  publiques  ; mais 
il  n’eft  pas  moins  vrai  que  le  premier  moyen  d’y,  parvenir 
eft  d’afTurer  & d’améliorer  les  recettes.  A combien  d’opé- 
rations^ économiques  , de  réformes  utiles,  le  gouveniemenc 
a-t-il  été  forcé  de  fe  refufer  par  le  feul  cfFec  de  la  pénurie 
qu’il  éprouvoit  ! Combien  de  marchés  onéreux  , de  traités 
ufuraires  occafionnés  par  l’embarras  des  finances  &c  l'inexac- 
titude des  paiemens  1 

D’après  ces  confidérations  , je  vote  pour  le  projet  de  la 
commiftion , en  y joignant  les  articles  fuivans  , dont  je  de- 
mande , au  furplus  , le  renvoi  à la  commiftion. 

Tous  ncgocians  , ou  autres  perfonnes  faifanr  le  commerce, 
du  fel , ou  qui  en  poftéderoient  une  quantité  fupérleure  à 
leur  propre  approvifîonnement , feront  tenus  de  faire  , dans 
les  vingt  - quatre  heures  qui  fuivront  la  publication  de  la 
préfente  loi , la  déclaration  des  quantités  qu’ils  pourroient 
avoir  dans  leors  magafîns , & de  verfcr , dans  le  délai  de 
fixmois  J le  montant  du  droit  impofé» 
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Les  fels  appartenans  aux  négocîans  ou  autres  perfbnnes 
ci-de(Tus  déiignéeS)  qui  n auront  pas  fait  la  déclaration 
prefcrite  par  Tarticle  , feront  confifqués  , & les  pro- 

priétaires Condamnés  â une  amende  J qui  ne  pourra  être 
moindre  de  600  fr,  , & excéder  10,000  fr. 

Les  citoyens  qui  feront  connoître  les  magalîns  ou  dépôts 
de  fel  qui  n*auroient  point  été  déclarés ,,  recevront  j â titre 
de  rëcoijnpenfe  » la  moitié  de  la  valeur  des  magafins  con- 
fifqués. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fruâidot  an  6. 


